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CHAPITRE XIII

L'ABOLITIONDE LA SERVITUDEPOLITIQUEEST-ELLEPOS-

SIBLE?EN QUOICONSISTAITLASERVITUDEÉCONOMIQUE.

LA CONCURRENCEET LA CONSTITUTIONNATURELLEDE

L'INDUSTRIE.

Avant d'aborder la question que nous venons de po-

ser, savoir si la sécurité des personnes et des proprié-
tés peut être assurée sans que les « consommateurs de

sécurité» soient assujettis à la servitude politique,
et obligés, en conséquence, d'accepter les services d'un

gouvernement aux prix et conditions qu'il impose à la

population établie sur le territoire soumis à sa domi-

nation, en d'autres termes, si l'industrie qui produit la

sécurité peut être soumise à la loi de la concurrence in-

dustrielle, comme l'est déjà la généralité des autres

branchesde l'activité humaine, ilimporte de savoir quels
ont été les effets de son application et comment elle

opère dans les industries qu'elle régit.
Dans la période qui a précédé l'avènement de la li-

berté de l'industrie, la plupart des branches de la pro-
duction étaient placées sous le même régime que les

gouvernements. Elles étaient constituées en corpora-
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lions et ces corporations avaient, comme les gouverne-

ments, leurs limites territoriales. Dans l'intérieur de ces

limites, les consommateurs étaient obligés de s'approvi-
sionner exclusivement auprès de la corporation proprié-
taire du marché, de subir ses prix et conditions, sauf

les restrictions plus ou moins efficaces qui avaient pour

objet de limiter la puissance de son monopole ; en un

mot, ils étaient assujettis à la servitude économique. Ajou-
tons que cette servitude était universellementconsidérée

comme naturelle et nécessaire, et qu'à l'époque où elle

a été abolie, où le consommateur a été rendu libre de

demander les produits ou les services dont il avait

besoin auxassociations ou aux individus auxquels il lui

plaisait d'accorder sa clientèle, où il a été permis à ces

associations et à ces individus de s'établir dans les lo-

calités qui constituaient auparavant le domaine des

corporations, les conservateurs du temps prétendaient

que ce régime de concurrence libre aboutirait à la plus

épouvantable anarchie, que l'industrie serait ruinée et

bientôt anéantie, que les consommateurs cesseraient

d'être approvisionnés et que la société retournerait à

la barbarie (1). On sait ce qu'il est advenu de ces pré-

(1) « La liberté,disaitl'avocatgénéralAntoine-LouisSéguicr,dans
sa célèbreprotestationfaite au nomdu parlementcontre l'abolition
des maîtriseset desjurandes(litde justicedu 12mars1170),la liberté
est sans doute le principede toutes les actions; elle est l'âmedo
tous lesétats; elle est principalementla vie et le premiermobiledu
commerce.Mais,Sire, par cette expressionsi communeaujourd'hui
et qu'on a fait retentir d'une extrémitédu royaumeà l'autre, il no
faut pointentendreune liberté indéfinie,quine conuaîtd'autreslois
que ses caprices,qui n'admetd'autres règles que celles qu'elle se
fait à elle-même.Cegenrede libertén'est autre chosequ'unevéri-
table indépendance;cette liberté se changeraitbientôt eu licence;
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visions sinistres. Depuis l'avènement de la concurrence

industrielle et grâce à sa pression bienfaisante, toutes.

ce serait ouvrir la portoà tous les abus, et ce principedo richesse
deviendraitun principedo destruction,uno sourcede désordre,une
occasiondo fraude et do rapines dont la suite inévilabloserait
l'anéantissementtotal des arts et des artistes,de la confianceet du
commerce.

« Tousvossujets, Sire, sont divisésen autant de corpsdiffé-
rents qu'il y a d'états différentsdans le royaume.Le clergé,la no-
blesse,les cours souveraines,les tribunauxinférieurs, les officiers
attachésà ces tribunaux,les universités,les académies,les compa-
gniesdo finances,lescompagniesde commerce,toutprésenteetdans
toutes les parties do l'État, des corpsexistantsqu'on peut regarder
commeles anneauxd'une grandechaînedont le premier estdansla
mainde VotreMajesté,commechefet souverainadministrateurdo
tout co qui constituele corpsdo la nation.

« La seule idée de détruire cette chaîneprécieusodevrait être
effrayante.Les communautésde marchandset artisans font uno
portionde cotout inséparablequi contribueà la policegénéraledu
royaume; elles sont devenues nécessaireset pour uous renfermer
dans ceseul objet, la loi, Sire, a érigédoscorps do communautés,
a créé des jurandes, a établi des règlements,parce que l'indépen-
danceest un vicedans la constitutionpolitique,parce que l'homme
est toujourstenté d'abuser do la liberté. Elle a vouluprovenirles
fraudesen tout genroet remédierà tousles abus.Laloiveilleégale-
ment sur l'intérêt de celui qui vend et sur l'intérêt do celui qui
achète;elleentretient unoconfianceréciproqueentrel'un et l'autre;
c'est, pour ainsi dire, sous le sceau de la foi publiqueque le com-
merçantétale sa marchandiseauxyeux de l'acquéreuret que l'ac-
quéreur la reçoitavec sécurité des mainsdu commerçant.

« Relâcherles ressorts qui font mouvoircette multitude de
corpsdifférents,anéantirles jurandes,abolirles règlements,en un
mot, désunir les membresdes communautés,c'est détruire les
ressourcesdé toute espèce que le commercelui-mômedoit désirer
poursa propreconservation.Chaquefabricant,chaqueartiste, chaque
ouvrierseregarderacommeunêtre isole,dépendantdeluiseuletlibre
do donnerdans tous les écartsd'une imaginationsouventdéréglée;
toutesubordinationsera détruite; il n'y auraplusnipoidsni mesure;
la soifdu gainanimeratous les ateliers, et commel'honnêtetén'est
pastoujourslavoiela plussûre pour arriverà la fortune, le public
entier, les nationauxcommeles étrangers, seront toujoursla dupe
desmoyenssecretspréparésavecart pour les aveugleret les séduire
Et ne croyezpas, Sire, que notre ministère,toujoursoccupédu bien
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les industries libres ont réalisé des progrès incessants,
leur production s'est accrue dans des proportions ex-

traordinaires, les consommateurs ont eu à leur dispo-
sition à des prix de plus en plus réduits une abondance

et une variété de produits et de services, telles qu'ils
n'auraient pas osé les rôver sous le régime de la servi-

tude économique. Seules, les industries encore soumi-

ses à ce régime sont demeurées en retard et d'autant

plus qu'elle continuent à imposer à leurs consomma-

teurs une servitude à laquelle il leur est plus difficile

d'échapper.

Remarquons enfin que l'action de la concurrence se-

rait encore bien autrement efficace et bienfaisante si

elle n'était pas entravée par les obstacles de la pro-

tection, du monopole et de la fiscalité. Mais c'est un

public,se livre en ce momentà de vaines terreurs; les motifsles
pluspuissantsdéterminentnotreréclamation,et VotreMajestéserait
endroitde nousaccuserun jourde prévaricationsi nouscherchions
à les dissimuler.Lo principalmotifest l'intérêt du commerceen
général,nonseulementdans la capitale,mais encoredans tout lo
royaume,non seulementdansla Francemaisdans toute l'Europe,
disonsmieux,dans le mondoentier.

« Lebut qu'ona proposéà VotreMajestéest d'étendreet domul-
tiplier le commerceen le délivrantdes gênes, des entraves,des
prohibitionsintroduites,dit-on, par le régimeréglementaire.Nous
osonsavancerà VotreMajestéles propositionsdiamétralementcon-
traires; ce sont ces gênes,ceseutraves,ces prohibitionsqui fontla
gloire,la sûreté, l'immensitédu commercede la France.

« La libertéindéfiniefera bientôt évanouircette perfection
qui est seule la causede la préférenceque nous avonsobtenuej
cette fouled'artisteset d'artisansde toutesprofessions,dout le com-
mercevasetrouversurchargé,loind'augmenternosrichesses,dimi-
nuerapeut-êtretoutà coupletributdesdeuxmondes...Lecommerce
deviendralanguissant;il retomberadans l'inertiedont Golbert,ce
ministresi sage,si laborieux,si prévoyanta eu tant de peineà le
fairesortir.» {OEuvresde Turgot,t. II,p. 332.Ed.Guillaumin.)

M
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point que nous avons déjà touché et sur lequel il nous

paraît inutile d'insister. Ce qu'il nous importe de consi-

dérer à présent, c'est le modo d'action de la concur-

rence, abstraction faite des obstacles qui le troublent.

Ce modo d'action est lié à la constitution naturelle de

l'industrie, et il n'est pas le môme dans toutes les

branches de la production.
Observez la plupart des industries, et vous constate-

rez que les produits n'arrivent point directement du

producteur au consommateur. La constitution de cha-

cune, constitution qui s'est faite d'elle-même, comporte

d'abord une série d'entreprises de production ou de fa-

brication; c'est l'industrie proprement dite; ensuite

une autre série d'entreprises commerciales, magasins
de gros, de demi-gros et de détail, qui servent d'inter-

médiaires entre le producteur et le consommateur.

Cette constitution de l'industrie peut se modifier et

se modifie : parfois le nombre des intermédiaires aug-
mente et parfois il diminue, mais ce qu'il est essen-

tiel do remarquer, c'est qu'elle s'impose. Qui voudrait

se soustraire à cet ordre naturel des choses, fondé

sur la loi de l'économie des forces,, ne manquerait pas
d'en être puni. Un manufacturier qui voudrait ven-.

dre directement ses produits au consommateur en

vue de réaliser lui-môme les profits des intermédiaires

ne tarderait pas à se ruiner, car il ne pourrait établir et

faire fonctionner le rouage nécessaire du commerce à

aussi bon marché et avec autant d'efficacité que les com-

merçants dont c'est la spécialité.
Les établissements appartenant à chacune de ces ca-
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tégories, industrie, commerce de gros, do demi-gros
et de détail se font concurrence entre eux, et leur com-

pétition profite en dernière analyse au consommateur..

Lorsque la concurrence est insuffisante ou excessive

dans l'une ou dans l'autre, elle engendre des perturba-

tions temporaires qui rompent l'équilibre des prix, tan-

tôt au profit, tantôt au détriment des autres catégories
et des consommateurs, mais qui sont d'autant moins

durables qu'elles sont plus fortes.

Voilà un premier point à observer dans le mode d'ac-

tion de la concurrence et qui tient à la constitution gé-
nérale de l'industrie. Il y en a un second qui tient à la

nature particulière de chacune des branches de la pro-
duction. Comparons par exemple l'industrie de la con-

fection des vêtements et celle des transports. Dans la

première, l'action de la concurrence est immédiate et

prochaine; aucun obstacle naturel n'empêchant, d'ha-

bitude, les magasins de confection de s'établir en nom-

bre illimité dans le voisinage les uns des autres. Il ar-

rive fréquemment, au contraire, que la nature et la

configuration du terrain, sans parler des autres obsta-

cles, empêchent la multiplication illimitée des chemins

de fer dans une certaine.région, mais est-ce à dire qu'ils

y soient soustraits complètement à l'action de la con-

currence? Les lignes et les réseaux de chemins de fer

se font concurrence à des centaines et même à des mil-

liers de kilomètres de distance, et les entreprises qui

prétendent se soustraire à cette loi naturelle, en per-
sistant à conserver les prix et les habitudes du mono-

pole, sont obligées à la longue, sous peine de ruine, de se



244 LOISNATURELLESDE L'ÉCONOMIEPOLITIQUE.

courber sous son inflexible niveau. La concurrence agit
dans l'espace et dans le temps et son action, pour être

médiate et lointaine, n'en est pas moins sûre.

Tels sont les deux points qu'il faut considérer dans le

mode d'action de la concurrence. Il faut avoir en vue

la constitution qui est commune à l'ensemble des bran-

ches de la production, la nature et les circonstances

particulières de chacune si l'on veut savoir comment la

concurrence peut y intervenir, et de quelle manière

immédiate ou médiate, prochaine ou lointaine, elle

peut y faire sentir son action propulsive et régulatrice.



CHAPITRE XIV

LA CONSTITUTIONNATURELLEDESGOUVERNEMENTS.

LACOMMUNE.LA PROVINCE.L'ÉTAT,

Recherchons donc quelle est la constitution naturelle

et quelles sont les circonstances particulières de l'in-

dustrie qui produit la sécurité et quel pourrait être

dans cette industrie, en admettant qu'elle vînt à passer
du régime de la servitude politique à celui de la liberté,
le mode d'application et d'opération de la concurrence.

Si nous étudions la structure des États politiques,
nous reconnaîtrons qu'elle comporte partout une divi-

sion de services analogue à celle qui existe dans toutes

les industries arrivées à un certain degré de dévelop-

pement. L'État ne rend directement qu'un petit nom-

bre de services aux consommateurs; entre lui et l'in-

dividu, il y a deux intermédiaires, la province, sous des

dénominations qui diffèrent de pays à pays, et la com-

mune. Et si l'on remonte à la formation originaire des

États, des provinces et des communes, on s'aperçoit

qu'elle n'a rien eu d'artificiel et d'arbitraire, qu'elle a

été déterminée par des nécessités inhérentes à la nature
des services qu'ils étaient appelés à rendre, ou, si l'on

-.'.-.- 14.
" '
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veut, de l'industrie qu'ils étaient appelés à exercer.

C'est la commune qui s'est constituée la première
sous forme de troupeau, de tribu, de clan, et finale-

ment, lorsque l'agriculture et l'industrie eurent fixé

les populations au sol, sous sa forme actuelle ; l'asso-

ciation volontaire ou forcée des communes a constitué

la province ; celle des provinces a constitué l'État. Les

guerres étrangères et les révolutions intérieures ont

pu modifier cette -formation primitive, mais sans en

altérer la nécessité et le caractère. Voyons donc en quoi
consiste la commune, et ce qui a déterminé sa consti-

tution. Une commune est une association naturelle, dé-

terminée par certains besoins individuels mais qui ne

peuvent être satisfaits individuellement. Si nous étu-

dions, à cet égard, les communes que nous avons sous

les yeux, rurales et urbaines, nous remarquerons qu'elles

pourvoient à une série de services nécessaires aux in-

dividus, mais qu'ils ne peuvent recevoir isolément,
sans que d'autres y participent, tels sont les services

de la voirie, du pavage^ de l'éclairage, de l'entretien des

rues et de la police. Cesservices se distinguent par un

caractère de collectivité naturelle, en ce qu'ils ne pro-
fitent pas seulement à l'individu, mais à l'ensemble du

groupe local dont il fait partie. Supposons qu'un ou.

plusieurs habitants d'une localité dépourvue de police
en établissent une à leurs frais, tous les habitants de;
la localité profiteront de l'accroissement de sécurité qui;
en résultera. Il en sera de même s'ils pavent la rue de-

vant leur habitation, s'ils y élèvent un réverbère, etc./

Qr plutôt que de se;charger seuls d'une dépense qui.
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profitera à la communauté entière, ils s'abstiendront

de la faire. Il s'ensuivra que les habitants de la loca-

lité ne posséderont ni pavage, ni éclairage, ni police,
à moins qu'ils ne consentent tous à en faire les frais.;

De là, la nécessité de constituer une association com-

munale pour satisfaire à des besoins qui ont un carac-.

tère commun. Mais cette association communale impli-

que une organisation, une direction et un contrôle,,
autrement dit, un gouvernement. Ce gouvernement a

sa constitution et ses attributions naturelles.

Les attributions du gouvernement de la commune

sont*naturellement limitées aux services ayant le ca-

ractère delà collectivité. L'obligation de participer à

ces services collectifs, dans la mesure des avantages

qu'ils en retirent, constitue pour les individus une ser-

vitude naturelle, c'est-à-dire une diminution de la liberté

individuelle. Or, si nous nous reportons à la loi de l'é-

conomie des forces, nous remarquerons que toute di-

minution de la liberté de l'individu détermine une

diminution correspondante de sa puissance productive;

qu'il est essentiel par conséquent que les servitudes,

qu'on lui impose soient réduites au strict nécessaire

dans son intérêt et dans l'intérêt général de la société,
dont les intérêts individuels forment la collection. En

revanche, cette servitude implique l'obligation pour les

membres de la commune de participer aux frais des

services ayant un caractère collectif, dans la propor-
tion de l'usage qu'ils en font et des avantages qu'ils en

tirent. Car ceux qui refuseraient de s'acquitter de cette

obligation rejetteraient sur les autres membres de \&.:
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commune leur part naturelle dans les frais des services

dont ils jouissent.
Mais si les services de la voirie et de la police ont un

caractère collectif, il en est autrement de ceux qui pour-
voient à la nourriture, au vêtement, au logement et à

la généralité des autres besoins des membres de la

commune, en y comprenant l'élève et l'éducation de

leurs enhîïits. Une boulangerie, une boucherie, un ma-

gasin d'épiceries, ne sont utiles qu'à ceux qui vont s'y

pourvoir; une école n'est utile qu'à ceux qui ont des

enfants à instruire. Pourquoi obligerait-on les individus

qui produisent eux-mêmes leurs articles d'alimentation

ou qui les demandent à des entreprises particulières à

participer aux frais d'une boulangerie ou d'une bou-

cherie communale? Pourquoi contraindrait-on ceux

qui n'ont point d'enfants, ou bien encore les pères de

famille qui élèvent eux-mêmes les leurs ou qui les

font instruire dans une école privée, à contribuer à

l'établissement et à l'entretien d'une école communale?

Ils ne profitaient point nécessairement de l'existence

de ces services communaux, comme ils profitent né-

cessairement, en vertu de la nature des choses, des

services de la voirie et de la police.

Cependant, parce qu'il y a des services ayant un

caractère naturel de collectivité ou de communauté, il

ne s'ensuit pas que la commune soit obligée de les éta-

blir et de les gérer elle-même; elle peut trouver et elle

trouve, dans les pays où l'industrie est suffisamment

avancée et spécialisée, des entreprises qui se chargent
de construire et d'entretenir les égouts, de paver, de
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balayer et d'éclairer les rues; elle pourrait en trouver do

môme, sous un régime do liberté politique, qui se

chargeraient de faire la police. En admettant que ces

entreprises spéciales pussent se multiplier de manière

à se faire une pleine concurrence, le gouvernement
de la commune trouverait avantage à leur confier les

services dont la réunion constitue ses attributions na-

turelles. Ces services, il les rétribuerait en gros, et s'en

rembourserait en détail, au moyen d'une cotisation

spéciale pour chaque service, prélevée sur tous les ha-

bitants de la commune, et c'est ainsi en effet que les

choses se passent dans les communes bien constituées

et gouvernées.
En supposant, — et cette hypothèse deviendra une

realité à mesure que l'industrie progressera et se déve-

loppera sur un plan plus vaste, — en supposant, disons-

nous, que des sociétés particulières se constituent

pour fonder et exploiter des villes ou de grands do-

maines agricoles, pourvus des habitations nécessaires

au personnel, la rétribution des services ayant un ca-

ractère collectif cessera d'être perçue sous la forme

d'une cotisation spéciale; elle s'ajoutera simplement au

prix du loyer, librement débattu entre la société pro-

priétaire et le locataire. Le poids de la servitude natu-

relle qu'impliquent les services collectifs se trouvera

alors réduit à son minimum, grâce à la double concur-

rence des entreprises ayant pour spécialité la production
de ces services et de celles qui fonderont et exploiteront
les villes et les domaines agricoles.

Mais nous n'en sommes pas là, et, dans l'état présent
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des choses, les gouvernements des communes, comme

ceux des États, ont une tendance de plus en plus, mar-

quée à augmenter leurs attributions, par conséquent
à alourdir les charges qui pèsent sur leurs sujets, et,

en même temps, à s'écarter de plus en plus de la justice
dans l'administration de ces charges. Cette tendance

vicieuse provient d'une part de l'ignorance ou de la mé-

connaissance des lois naturelles qui président à la cons-,

titution des associations communales ou autres ; d'une

autre part, de l'impossibilité où se trouvent les victimes

des abus du gouvernement communal, do s'y soustraire

autrement qu'en quittant la commune, La constitution

naturelle de toute association implique, pour tous ses:.

membres, le droit de participer à sa gestion ou bien

encore à la nomination des mandataires chargés do la .

gérer à leur place, de contrôler leurs actes, et de véri-

fier leurs comptes. Ce droit n'est pas égalitaire, il est

proportionnel au montant do leur apport dans l'asso-

ciation ou de la contribution qu'ils lui fournissent.

Mais il est presque sans exemple que cette règle ait été,

observée dans la constitution et la gestion des associa-,

tions communales, et elle l'est aujourd'hui de moins en;

moins. Ou bien la portion la plus riche et la plus in-

fluente des habitants de la commune s'est emparée du

gouvernement de cette association, à l'exclusion.du

grand nombre, et dans ce cas, elle ne manque pas de.
faire peser principalement la dépense sur. la catégorie

exclue; elle établit par exemple aux frontières de la

commune un octroi qui prélève la plus grande partie
du revenu communal. sur la subsistance du grand
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nombre. Les droits d'octroi s'àjoutant au prix des

choses, ceux qui les payent ignorent ce qu'ils payent, en

sorte qu'il est facile do leur extorquer au delà de leur

part légitime dans la dépense. Dans cet état des choses

la minorité gouvernante, qui reçoit toute sa part des

services communaux, souvent même au delà de sa part
sans fournir touto sa part do la dépense, est \inléressée
à les multiplier, c'est-à-dire à étendre les attributions

de la commune au delà de leurs limites naturelles. Ou

bien tous les habitants do la commune possèdent un

droit égal de participer à son gouvernement, quelle que
soit l'inégalité de leur contribution à la dépense. En ce

cas, le grand nombre des contribuables pauvres a une

tendance naturelle à faire porter le fardeau delà dé-

pense sur le petit nombre des contribuables riches qu.
•se trouvent à sa merci. L'impôt progressif est subs-

titué à l'octroi, et le gouvernement communal livré à

la classe inférieure des contribuables n'est pas moins

que dans le cas précédent, intéressé à augmenter ses

attributions. Seulement; c'est au profit du grand
nombre et aux dépens du petit, qu'il les augmente.

Dans la plupart des pays du continent, on a essayé de

remédier à ces vices des gouvernements communaux

en plaçant les communes sous la tutelle du gouverne-
ment de l'État. Mais l'expérience a démontré que ce

remède est généralement inefficace, et, le plus souvent

même, nuisible. Le gouvernement de l'État n'intervient

guère pour empêcher les administrations communales

d'augmenter abusivement leurs attributions ou d'as-

seoir arbitrairement leurs taxes ; il n'intervient que
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lorsqu'elles lui paraissent empiéter sur son domaine,

particulièrement en matière fiscale; parfois aussi il

leur impose l'obligation de pourvoir à des services qui
sortent do leurs attributions naturelles, telle est par

exemple l'obligation de construire et d'entretenir des

écoles.

En présence de l'impuissance avérée de l'État à les

protéger, que peuvent faire les victimes des abus du

gouvernement communal? Ils peuvent quitter la com-

mune. Mais tout en subissant les dommages et les incon-

vénients d'un changement de résidence, ils courent le

risque de retrouver les mêmes abus, parfois même des

abus plus graves dans une autre commune.

Telle est cependant, l'unique et insuffisante garantie

qui existe sous le régime actuel de la servitude politique
contre les vices et les abus du gouvernement com-

munal;

Chaque commune se trouve naturellement liée aux

autres et particulièrement à celles qui occupent la

même région par des intérêts et des rapports résultant

de la contiguïté du territoire. Ces intérêts communs

et ces rapports nécessaires déterminent la constitution

d'une seconde association ayant pour fonction de gérer
les uns et de régler les autres. C'est la province. Enfin,
de même que les communes, les provinces d'une ré-

gion dont les habitants se trouvent rattachés par des

affinités particulières, peut-être aussi séparés des popu-
lations des autres régions par des mers, des fleuves ou

des montagnes, ont des intérêts communs et des rap-

ports nécessaires, lesquels déterminent la constitution
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d'une troisième association supérieure aux deux autres.

C'est l'État. Outre le règlement des rapports inter-pro-

vinciauxetinter-communaux ou de ceux de ces rapports

qui ne peuvent être réglés directement de commune

à commune et de province à province, l'État est chargé
de pourvoir à la sécurité extérieure et d'entretenir des

rapports avec les autres États. Ajoutons que les mêmes

tendances vicieuses que nous avons signalées plus haut

dans le gouvernement de la commune s'observent sous

l'influence des mêmes causes dans les gouvernements
de la province et de l'État.

Si nous examinons la contexture des États modernes,
nous la trouverons dans tous, à quelques variantes près,
telle que nous venons de l'esquisser. Tous sont super-

posés à des provinces ou à des agrégats analogues à la

province, et les provinces à leur tour sont superposées
aux communes, parfois avec un intermédiaire de plus,
le district ou le canton. La constitution et la superpo-
sition de ces trois agrégats ne s'est point opérée partout
de la même manière, et leurs limites, particulièrement
celles des provinces et des États, ont subi des change-
ments fréquents. Généralement, là constitution origi-
naire des communes, des provinces et des États a été

« naturelle », en ce qu'elle a été déterminée par les

besoins collectifs auxquels ces trois associations super-

posées pouvaient seules pourvoir, notamment par le

besoin de sécurité, Les limites des communes ont peu

varié, dans le cours, des siècles; en revanche, la con-

quête a fréquemment changé les limites des provinces
et surtout celles des États. Les conquérants d'une pro-

13 ..'
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vincese sont bornés d'habitude à lui imposer une nou-
velle administration sans modifier sa circonscription

territoriale, mais il est arrivé aussi que la conquête a

morcelé une province en attribuant ses parties à des

états différents. A peu près seuls, les révolutionnaires

français ont prétendu faire mieux que là nature en

défaisant son oeuvre pour la remplacer par la leur : à la

division naturelle des provinces, ils ont substitué la divi-

sion artificielle et arbitraire des départements. Cette
innovation révolutionnaire n'a eu d'autres résultats que
de diminuer la vitalité des provinces en congestionnant
la capitale et d'augmenter le nombre des fonction-

naires en remplaçant un gouverneur par trois préfets.
Quant aux limites des États, on sait que la guerre et la

conquête les ont constamment modifiées.

Mais s'il y a des différences dans la manière dont les

communes, les provinces et les États se sont constitués,
si leur constitution a changé, si leurs limites ont varié,
ils ont conservé un trait commun et immuable, c'est la

servitude politique.
De même que les consommateurs des produits de

l'industrie étaient obligés, sous l'ancien régime, de
demander ces produits exclusivement à la corporation

propriétaire du marché, dans toute l'étendue de in

circonscription de ce marcbé, les consommateurs de
services politiques et administratifs continuent à être

obligés de les demander au gouvernement de la com-

mune, de la province ou de l'État auxquels ils appar-
tiennent. Les constitutions politiques ont pu changer,

l'organisation et les rapports des communes, des pro-
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vinces et de l'État ont pu recevoir des modifica-

tions de toute sorte, leur droit exclusif'de pourvoir les

consommateurs de leurs services dans les limites de

leurs circonscriptions territoriales est demeuré im-

muable. De plus, et c'est là un droit que ne possédaient

point les corporations industrielles de l'ancien régime,
dont les attributions étaient strictement limitées, et

qui s'exposaient à des procès quand elles empiétaient
sur le domaine des autres corporations, les gouverne-
ments ont le droit d'étendre et de multiplier leurs

attribiitions; ils ont le droit de s'emparer d'une in-

dustrie étrangère à la leur pour l'exercer eux-mêmes en

totalité ou en partie, de légiférer et réglementer sur

toutes sortes de matières, d'établir de même des taxes,

de créer des monopoles et des privilèges et nul ne peut,
sans s'exposer à des pénalités variées, se soustraire à

l'observation de leurs lois et règlements, au payement
de leurs taxes, au tribut de leurs monopoles et privi-

lèges, dans toute l'étendue de leur circonscription ter-

ritoriale. Ce droit est illimité pour le gouvernement de

l'État; il est limité plus ou moins pour le gouvernement
delà commune et de la province, mais seulement en ce

sens que ces deux gouvernements subordonnés ne peu-
vent jamais empiéter sur le domaine de l'État, à moins

que celui-ci n'y consente, tandis que le gouvernement
de l'État peut toujours, en observant certaines formes,

augmenter ses attributions aux dépens des provinces et

des communes ; enfin, le gouvernement de l'État exer-

çant d'habitude une certaine tutelle sur les deux autres,
ils ne peuvent généralement augmenter leurs allribu-
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tions et modifier leurs taxes sans son consentement.

Dans toute l'étendue de sa circonscription territoriale,
les droits du gouvernement de l'État sont doncillimitésj
et ceux des gouvernements de la commune et de la pro-
vince ne sont limités dans les leurs que par la tutelle

de l'État. D'un autre côté, ces droits sont réputés perpé-
tuels comme les gouvernements eux-mêmes, et les

limites des circonscriptions dans lesquelles ils s'exer-

cent sont fixées à perpétuité. Toutefois le gouvernement
de l'État, en sa qualité de tuteur des autres, a le droit

de changer leurs circonscriptions territoriales ; il a

aussi le droit de les céder, à l'amiable ou autrement,
à un autre État, tandis queledroitdeséparatidnestrefusé
aux provinces et aux communes. Sous l'ancien régime ce

droit de cession était illimité ; la «maison » ou la corpora-
tion en possession de l'État avait le droit de le morceler,
de donner une province en dot à une fille, de l'échanger
ou de la vendre. La Révolution française a supprimé ce

droit en déclarant la République « uneet indivisible »,
ce qui signifie que le gouvernement de l'État n'a pas
le droit de rétrécir son territoire ; en revanche, il lui est

toujours permis de l'agrandir.
En dépit de cette perpétuité du droit du gouverne-

ment de l'État sur l'ensemble des territoires soumis à

sa domination et qui constituent sa propriété politique,
on a vu des provinces se soustraire au joug de l'État

auquel elles appartenaient, les provinces hollandaises

se sont séparées de la monarchie espagnole, et

plus récemment les provinces belges du royaume des

Pays-Bas; enfin on a vu et on voit, tous les jours, des
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États céder de gré (ordinairement par voie d'échange
ou de vente) ou de force une partie de leur territoire à

d'autres. Mais il faut bien remarquer que jamais un

État n'a reconnu à une province ou même à un État

placé sous sa dépendance le droit de se séparer de lui,

et que le gouvernement de l'union américaine a fait

une des guerres les plus meurtrières et les plus coû-

teuses du siècle plutôt que de consentir à la sécession

des États du Sud. Il faut remarquer aussi que dans le cas

où un État cède de gré ou de force une partie de son

territoire, la population qui meuble ce territoire n'est

pas plus consultée sur cette cession que l'esclave afri-

cain, lorsqu'on juge à propos de le vendre. A la vérité,
on peut citer quelques exceptions à cette règle : lorsque
le comté de Nice et la Savoie ont été cédés à la France,

en échange du concours que le gouvernement impérial
avait prêté à la formation de l'Italie « une », les popu-
lations ont été consultées, mais on connaissait d'avance

le résultat de celte consultation bénévole. C'était une

simple politesse qui ne tirait pas à conséquence. Est-il

nécessaire d'ajouter que le gouvernement allemand ne

s'est pas avisé de consulter les populations del'Alsace-

Lorraine pour savoir s'il leur convenait de se séparer
de la France?

Tel est le droit public en vigueur dans tous les Etats

civilisés. Partout ce droit public d'un autre âge confère

aux gouvernements des états — et sous la réserve de la

tutelle de l'État—des provinces et des communes, le droit

illimité de légiférer, réglementer et taxer les popula-
tions qui meublent leurs territoires, sans qu'il soit
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permis à celles-ci de se soustraire à leur domination;

partout aussi ce droit est perpétuel, perpétuelles enfin

sont les frontières dans lesquelles il s'exerce, et où

sont enfermées, sans avoir le droit de les changer,.les

populations assujetties à la servitude politique.
Nous avons vu quelle avait été, à l'origine, la raison

d'être et la nécessité de celte servitude et comment la

perpétuité de la possession de l'État et la concurrence

politique, manifestée par la guerre, contribuèrent à en

réfréner l'abus, comment à mesure que ces deux freins

naturels ont disparu ou se sont affaiblis, on a entrepris

de les remplacer par des freins artificiels, en changeant

la constitution des gouvernements et en réglementant
leur pouvoir de légiférer et taxer ; comment ces freins

artificiels sont demeurés impuissants à contenir dans

dès limites utiles la puissance d'oppression et d'exploi-

tation des classes en possession de l'État ; comment

enfin l'abus de cette puissance doit inévitablement con-

duire les nations à la ruine. Si l'on veut avoir une idée

des excès auxquels elle peut se porter sans que les

« consommateurs politiques » puissent s'en préserver

autrement qu'en recourant à l'emploi hasardeux de la

force, il nous suffira de remarquer qu'aucun obstacle

constitutionnel ou légal ne pourrait empêcher une

aristocratie en possession du mécanisme de l'État de

replacer la multitude sous le joug de l'esclavage ou du

servage, ou bien encore, chose plus probable, une

démocratie souveraine de confisquer les biens de la

minorité capitaliste, de supprimer le grand livre de la

dette publique et de transférer aux ouvriers la propriété
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du sol, du sous-sol et de l'outillage de la production,
en réduisant à la misère les propriétaires actuels et, en

cas de résistance, en les supprimant eux-mêmes. Ces

mesures d'exploitation et d'oppression pourraient être

prises légalement, en vertu des droits souverains et illi-

mités que possède tout gouvernement dans toute l'éten-

due de son domaine politique, et les populations de ce

domaine ne pourraient invoquer aucun droit pour s'y dé-

rober. C'est encore grâce aux droits que lui confère ce ré-

gime que le gouvernement russe par exemple peut entre-

prendre d'interdire aux Polonais l'usage de leur langue
maternelle et que le gouvernement de l'union américaine

peut obliger les Étals agricoles du Sud à payer le tribut

onéreux de la protection aux manufacturiers du Nord ;
c'est en un mot la servitude politique qui place aujour-
d'hui plus que jamais les consommateurs des services

publics à la discrétion des producteurs, naturellement

intéressés à les exploiter, et qu'aucun frein efficace

n'empêche plus d'abuser du pouvoir illimité qu'elle
confère. La seule voie qui leur soit ouverte pour se

dérober à l'oppression et à l'exploitation, c'est d'émi-

grer; encore ne font-ils, en émigrant, que changer de

servitude.



CHAPITRE XV

LA LIBERTÉDE GOUVERNEMENT.

Peut-on concevoir cependant un état de choses diffé-

rent de celui que nous venons de décrire? Peut-on ad-

mettre qu'un gouvernement soit capable de rendre les

services en vue desquels il est institué s'il ne possède

point le droit exclusif de les imposer dans toute l'éten-

due du territoire soumis à sa domination ? Nous avons

remarqué que ce régime était autrefois commun à la

généralité des industries et qu'on ne concevait pas alors

la possibilité d'un autre régime. Il est assez naturel

qu'on ne conçoive pas aujourd'hui que les hommes

puissent être pourvus de sécurité s'ils renoncent à s'as-

sujettir à la servitude politique, de-même qu'on ne

concevait pas qu'ils pussent être nourris, vêtus et logés
s'ils commettaient l'imprudence de s'affranchir de la

servitude économique.

Essayons donc de rechercher ce qui arriverait si la

servitude politique venait à être abolie, si la «liberté de

gouvernement »venait à être établie comme un complé-
ment logique et nécessaire de la liberté de l'industrie.
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Que seraient les gouvernements et comment fonctionne-

raient-ils sous ce nouveau régime?

Lesprévisions que l'on peut formuler sur l'avenir de la

liberté de gouvernement ont, à certains égards, un

caractère hypothétique. A l'époque où la servitude éco-

nomique aété abolie, on pouvait bien affirmer avec cer-

titude que les articles de nécessité ou de luxe dont la

production était rendue libre continueraient à être pro-

duits, et qu'ils seraient même livrés au consommateur

en plus grande abondance et à meilleur marché, mais

quelle serait l'influence de la liberté de l'industrie sur la

constitution des établissements industriels et quel serait

le mode d'action de la concurrence devenue libre, voilà

ce que l'expérience seule pourrait révéler. De même,
nous pouvons affirmer qu'après l'abolition de la servi-

tude politique, les services dont les gouvernements ont

aujourd'hui le monopole continueront à être rendus

aux individus et aux sociétés et qu'ils le seront en plus

grande abondance et à meilleur marché, ce qui, à tout

prendre, est l'essentiel, mais nous ne pouvons pas plus

prédire ce que sera l'organisation politique de l'avenir

que nos devanciers ne pouvaient prévoir, à l'époque de

l'établissement de la liberté industrielle, l'avenir de l'in-

dustrie. Nous ne pouvons faire à cet égard que de sim-

ples conjectures.

Toutefois, ce qu'il est permis d'affirmer encore, c'est

que l'abolition de la servitude politique déterminerait

nécessairement la simplification de l'énorme et coûteux

appareil de gouvernement qui écrase aujourd'hui les

peuples civilisés, et qui, par la complication de ses

15.
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rouages et la lenteur de ses mouvements, ressemble à

une sorte de colossale machine de Marly que là routine

aurait conservée au milieu des appareils perfectionnés de

l'industrie moderne.

Commençons par rappeler les conditions générales

d'organisation qui s'imposent à toutes les industries et

les conditions particulières qui caractérisent l'industrie

du gouvernement. Toutes les industries arrivées à un

certain degré de développement, et quel que soit le

régime de liberté ou de monopole auquel elles sont sou-

mises, comportent l'établissement d'une série d'inter-

médiaires entre le producteur et le consommateur.

L'industrie du gouvernement ne fait pas exception à

cette règle : entre le consommateur et le producteur
des services publics, l'État, on compte au moins deux

intermédiaires, la commune et la province.
D'un autre côté, les services qui constituent les attri-

butions naturelles des gouvernements et en vue desquels
ils ont été institués, ont pour caractère d'être non point

individuels, mais collectifs; ils profitent, en vertu de leur

nature, à la totalité des habitants du territoire où ils

sont établis ;.de là, l'obligation qui s'impose à l'individu

ou de quitter le territoire ou de participer pour sa part

proportionnelle aux frais de ces services. C'est une ser-

vitude naturelle.

L'individu vit dans la commune. Sous le régime ac-

tuel, il est obligé de pourvoir aux frais de tous les ser-

vices que le gouvernement communal lui impose, que ces

services soient individuels ou collectifs, Supposons que la

servitude politique vienne à être abolie, il pourra re-
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fuser ceux de ces services qui ont un caractère indi-

viduel, il s'abstiendra de faire usage de l'école commu-

nale, il n'ira point à l'église ou au théâtre s'il y a un.

théâtre, etc., etc., mais il ne pourra pas ne pas user

des services de la voirie, des égouts, du pavage, de

l'éclairage des rues et finalement de la police. La

société communale dont il fait partie aura le droit de le

contraindre à en payer sa part sous peine d'expulsion
du territoire de la commune. En revanche, à moins de

réduire ses attributions aux services ayant le caractère

de la collectivité, le gouvernement communal ne pourra

plus établir d'impôts ayant ce même caractère, les

octrois par exemple. Enfin, ses attributions étant ainsi

limitées aux services naturellement collectifs, il sera

amené par la pression de la concurrence à réduire au

minimum les frais de chacun et à établir pour couvrir

ces frais une cotisation spéciale, proportionnelle à la

consommation de chacun des participants. La concur-

rence interviendra ici de deux manières : d'une part, si

la commune est trop petite pour être morcelée, les habi-

tants qui se jugeront frustrés dans la répartition des

dépenses collectives pourront émigrer dans les com-

munes avoisinantes, ce qu'ils peuvent faire au surplus
sous le régime actuel ; d'une autre part, si la commune

est vaste, les habitants d'un quartier riche, surtaxés au

profit des autres ou vice versa, pourront se séparer de

l'ensemble, ce qui leur est interdit sous le régime actuel,
soit pour former une commune indépendante, soit pour
s'annexer à la commune voisine.

Supposons maintenant queVdes « anarchistes » se
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refusent à participer aux frais des services collectifs qui
nécessitent un gouvernement communal avec des règle-
ments de voirie et de police. Ils seront libres de s'éta-

blir dans une localité à part où ils seront les maîtres de

se passer de gouvernement et de services collectifs, où

il n'y aura ni égouts, ni pavage, ni éclairage, ni police.

Seulement, il y a apparence qu'ils ne manqueront point
de se convaincre bientôt à leurs dépens de la nécessité

de ces services. Quelle que soit leur confiance dans la

bonté native de la nature humaine, ils ne tarderont pas
à s'apercevoir qu'il existe des gens qui trouvent plus

d'avantage à s'approprier les valeurs créées par autrui

que de les créer eux-mêmes et qu'il est plus économi-

que et plus efficace de payer une police spéciale pour se

protéger contre ces gens-là que de faire soi-même sa

police. De plus, ils auraient probablement maille à

partir avec la province Sont leur commune anarchique
ferait partie et à laquelle l'État réclamerait sa quote-

part dans les frais du service naturellement collectif de

la défense extérieure, aussi longtemps que subsistera le

risque d'invasion.

Si l'individu reçoit des services de la commune, celle-

ci, à son tour, en reçoit de la province, et la province
de l'État, services de moyens de communication par terre

et par eau, services de sécurité intérieure et extérieure.

Ces services de la province et de l'État aboutissent à l'in-

dividu, comme le produit d'une manufacture aboutit,
en passant par les magasins de gros et de détail, au

consommateur qui rembourse dans le prix qu'il paye au

détaillant tous les frais de production et d'intermé-
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diaires. L'organisation naturelle des services collectifs

implique la répartition des frais des services de l'État

entre les provinces', celle des frais des services des pro-
vinces en y ajoutant ceux de l'État entre les communes,

enfin, celle des frais des services des communes, aug-
mentés de ceux de la province et de l'État entre les

individus. Mais, sous le régime actuel, les communes

n'ont aucun moyen efficace de se préserver de la mau-

vaise qualité ni de l'exagération du prix des services de

la province non plus que de la multiplication indue de

ces services et la province est désarmée de même vis-à-

vis de l'État, car la commune est liée et subordonnée à

la province et la province à l'État. Il en serait autrement

sous un régime de liberté de gouvernement. La com-

mune, affranchie de la servitude politique, aurait le droit

de se séparer de la province et la province de l'État.

Les conséquences de ce double droit de sécession

sont faciles à apercevoir. Si les services que la commune

reçoit de la province, augmentés de ceux que la pro-
vince reçoit de l'État et qu'elle reporte sur la commune

sont surabondants, s'il en est qui n'aient point le carac-

tère de collectivité et que les individus aient par consé-

quent le droit de refuser, la commune refusera de

payer sa quote-part de leurs frais de production; si les

services collectifs qu'elle est obligée de recevoir sont de

mauvaise qualité ou à trop haut prix, elle se séparera
de la province pour se joindre à une autre et les pro-
vinces en useront de même vis-à-vis de l'État. Sans

doute, des circonstances locales pourront faire obstacle

à l'exercice de ce droit de sécession, mais si l'on songe
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que la contiguïté des territoires n'est point—l'expé-
rience l'atteste — nécessaire à la constitution d'une

province et d'un État, qu'une commune on une pro-
vince peut subsister comme une enclave, on se con-

vaincra que le droit de sécession communal ou pro-
vincial suscitera une concurrence suffisante entre les

Etats et les provinces pour améliorer la qualité de leurs

services et en abaisser le prix. En tous cas, ce droit

aurait pour résultat de déterminer la suppression de

tous les services qui n'ont point, dans l'État ou la

province, un caractère de collectivité, en même temps

que tous les impôts ayant ce caractère, les douanes et

les monopoles par exemple, soit que ceux-ci se trou-

vent établis au profit de l'État ou de la province, ou des

particuliers. La spécialité s'imposerait pour la rétribu-

tion des services des provinces et de l'État comme

pour celle des services des communes, et l'antique et

barbare appareil de la fiscalité, avec la multiplicité des

impôts et des entraves que leur j^iception nécessite

serait remplacé par la perception annuelle d'une sim-

ple cotisation dans laquelle seraient compris, avec les

frais des services communaux, ceux de la province et

de la commune, divisés et spécialisés.
Telles seraient les premières conséquences de l'appli-

cation du droit de sécession, du moment où l'abolition

de la servitude politique autoriserait l'exercice de ce

droit, actuellement interdit dans toute l'étendue du

monde civilisé, et dont la simple revendication n'a pas
cessé d'être considérée comme un « crime contre la

sûreté de l'État».
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A ces premières conséquences, savoir la réduction

des attributions de la commune, de la province et de

l'Etat aux services naturellement collectifs, et la sup-

pression des impôts qui frappent, également en vertu de

leur nature particulière, la généralité de la population
d'un territoire, sans qu'il soit possible de s'y sous-

traire individuellement, tels que les monopoles et les

douanes, s'en joindraient d'autres, non moins avanta-

geuses aux consommateurs de services collectifs. Ces

services, les collectivités de consommateurs ne se char-

geraient point nécessairement de les produire elles-

mêmes. Déjà, dans les pays où l'industrie et l'esprit

d'entreprise sont suffisamment développés, les gouver-
nements municipaux ne se chargent pas eux-mêmes

du service des eaux, de l'éclairage au gaz, de l'établis-

sement des tramways. Ils trouvent plus d'économie à

les confier à des entreprises spéciales. Ce qui est avan-

tageux pour certains services communaux pourrait
l'être en vertu du même principe pour les services de la

province et de l'Etat, et notamment pour le service

essentiel de la sécurité intérieure et extérieure. Gela

étant, les consommateurs de ces services profiteraient,
d'une part, de la concurrence des collectivités dont ils

feraient partie à titre de consommateurs, d'une autre

part de celle des,entreprises spéciales qui se charge-
raient de la production des services collectifs; ils béné-

ficieraient en un mot de tous les progrès que suscite-

rait cette double concurrence appliquée à des services,
dont le monopole augmente continuellement le prix
sans en améliorer la qualité.
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Une autre conséquence ultérieure de l'abolition de

la servitude politique serait l'impossibilité des guerres
de conquêtes entre les peuples civilisés. Du moment où

le droit de sécession serait appliqué et entré dans les

moeurs de la civilisation, du moment où la commune

serait toujours libre de se séparer de la province et la

province de l'Etat, il ne serait plus possible à un gou-
vernement de s'emparer d'une population comme d'un

troupeau pour l'annexer à son domaine politique. Cette

infraction au droit public des peuples civilisés serait

considérée comme un crime analogue à la piraterie, et

réprimée, comme l'est déjà la piraterie, par l'accord gé-
néral des Etats. Au besoin, tous se réuniraient pour
châtier le gouvernement pirate qui entreprendrait de

rétablir, sous un régime de liberté, la servitude poli-

tique.




